
À l’attention des Représentants permanents des États Membres et Observateurs du Conseil des droits de 

l’homme des Nations Unies (Genève, Suisse)  

 

Le 20 août 2025 

Burundi : Face à la multiplication des facteurs de risque, il est impératif de proroger le mandat 

du Rapporteur spécial 

 

Madame, Monsieur le Représentant permanent, 

Alors que de graves violations et atteintes aux droits humains continuent d’être commises au Bu-

rundi dans un contexte d’impunité généralisée, et que le pays est entré dans un long cycle électoral, 

qui a commencé avec les élections législatives et communales de 2025 et culminera avec l’élection 

présidentielle de 2027, et qui est associé à de multiples facteurs de risque de violations graves des 

droits humains et d’atrocités criminelles, le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies devrait 

maintenir son examen rigoureux de la situation dans le pays.  

Lors de sa 60ème session (8 septembre-8 octobre 2025), il devrait proroger le mandat du Rapporteur 

spécial sur la situation des droits de l’homme au Burundi.  

2025 marque le dixième anniversaire du déclenchement de la crise de 2015, laquelle demeure non résolue1. 

La 60ème session du Conseil marquera le dixième anniversaire de sa première réponse significative à la 

crise, la résolution 30/27, et sera la dernière session avant les dix ans de la session extraordinaire qu’il a 

tenue pour répondre à la crise au Burundi, le 17 décembre 20152.  

Dix ans plus tard, la situation des droits humains au Burundi demeure très préoccupante. Aucune réforme 

structurelle n’a permis de répondre aux préoccupations de longue date en matière de droits humains, de 

gouvernance, de justice et d’État de droit. Les violations se poursuivent en toute impunité, et la totalité des 

problèmes mis en évidence dans les précédentes lettres de la société civile demeurent. Il s’agit notamment 

d’exécutions extrajudiciaires, de disparitions forcées, d’arrestations et de détentions arbitraires, d’actes de 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de violences sexuelles et sexistes, 

de graves restrictions aux droits à la liberté d’opinion, d’expression, de réunion pacifique et d’association, 

ainsi que de graves violations des droits économiques, sociaux et culturels3.  

Dans ce contexte, la justice et les autres mécanismes de redevabilité ne sont pas seulement réduits au 

silence ; ils sont systématiquement instrumentalisés contre les critiques, les voix indépendantes et les 

acteurs de l’opposition. Cet abus délibéré des pouvoirs institutionnels renforce la répression et compromet 

la crédibilité de tout effort national de responsabilisation. 

Les discours de haine et les propos incendiaires, tenus y compris au plus haut niveau, restent fréquents 

alors que les autorités restreignent l’espace civique et ciblent les voix indépendantes de la société civile et 

des médias. Au moment où ces lignes sont rédigées, la journaliste Sandra Muhoza demeure détenue arbi-

trairement à la suite de décisions judiciaires contradictoires4.  

 
1 Voir DefendDefenders et al., « À un moment critique pour le Burundi, le mandat du Rapporteur spécial reste 
indispensable », 29 août 2024, https://defenddefenders.org/critical-juncture-burundi-sr-mandate-vital/ (consulté le 4 juillet 
2025).   
2 Voir « 24e session extraordinaire du Conseil des droits de l'homme - prévention de la détérioration de la situation des 
droits de l’homme au Burundi, 17 décembre 2015 », https://www.ohchr.org/fr/hr-bodies/hrc/special-
sessions/session24/th-special-session   
3 Voir DefendDefenders et al., « À un moment critique pour le Burundi, le mandat du Rapporteur spécial reste 
indispensable », op. cit.  
4 Iwacu, « Affaire Sandra Muhoza : la justice se contredit », 2 juillet 2025, https://www.iwacu-burundi.org/affaire-sandra-
muhoza-la-justice-se-contredit/ (consulté le 7 juillet 2025). 

https://defenddefenders.org/critical-juncture-burundi-sr-mandate-vital/
https://www.ohchr.org/fr/hr-bodies/hrc/special-sessions/session24/th-special-session
https://www.ohchr.org/fr/hr-bodies/hrc/special-sessions/session24/th-special-session
https://www.iwacu-burundi.org/affaire-sandra-muhoza-la-justice-se-contredit/
https://www.iwacu-burundi.org/affaire-sandra-muhoza-la-justice-se-contredit/
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Certaines violations, notamment les exécutions extrajudiciaires et les disparitions forcées, sont même en 

augmentation selon les rapports de la société civile locale et internationale5. De multiples irrégularités ont 

entaché les élections législatives et communales du 5 juin 2025, au cours desquelles le parti au pouvoir, le 

Conseil national pour la défense de la démocratie-Forces de défense de la démocratie (CNDD-FDD), a 

remporté 96,5 % des voix et tous les sièges disputés à l’Assemblée nationale, ainsi que la quasi-totalité des 

sièges aux élections communales. Des responsables du CNDD-FDD ainsi que la ligue des jeunes du parti, 

la milice Imbonerakure, ont intimidé, harcelé et menacé la population, et des figures clés de l’opposition 

ont été empêchées de se présenter, une situation qui a conduit à des « élections sans opposition »6. 

D’éminentes organisations burundaises de défense des droits humains ont dénoncé ces irrégularités et 

appelé à de nouvelles élections7. Parallèlement, la militarisation de la milice Imbonenakure a été signalée, 

notamment dans le contexte du conflit armé dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC)8. 

Dans un contexte régional instable, plus de la moitié des Burundais qui avaient quitté le pays après avril 

2015, soit plus de 257.000 personnes, se trouvent toujours à l'étranger en tant que réfugiés.  

Dans le compte rendu oral qu’il a présenté lors de la 59ème session du Conseil, en juin 2025, le Rapporteur 

spécial, M. Fortuné Gaetan Zongo, a posé la question : « Dix ans plus tard, où en sommes-nous ? La crise 

est-elle résolue ? ». Selon lui, « [l]e constat est préoccupant ». À cet égard, il a souligné que « l’impunité 

demeure la norme [et est] un obstacle majeur à la réconciliation [et que la] justice est instrumentalisée 

contre les opposants, les journalistes et les défenseurs des droits humains ». Il a également abordé le pro-

blème des « spoliations foncières abusives touchant des veuves, des orphelins ou familles vulnérables, 

[qui] montrent une dynamique de prédation foncière au profit de membres influents du parti au pouvoir, 

de hauts gradés de l’armée ou d’hommes d’affaires influents sans consentement ni compensation adéqua-

te » et « fragilise davantage les droits économiques et sociaux des femmes ».  

Depuis l’adoption de la résolution 57/22, en octobre 20249, non seulement la situation des droits humains 

s’est détériorée, avec une tendance négative tant pour les droits civils et politiques que pour les droits 

économiques, sociaux et culturels10, mais l’institution nationale des droits humains burundaise, la Commis-

 
5 Voir Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et al., « Burundi : Torture, disparitions forcées et exécutions 
extrajudiciaires persistent malgré les engagements de l’État », 19 mai 2025, 
https://www.omct.org/fr/ressources/rapports/burundi-torture-enforced-disappearances-and-extrajudicial-executions-
persist-despite-the-states-commitments ; FOCODE, « Burundi : Répression électorale, disparitions forcées et verrouillage 
du pouvoir – La société civile brise le silence à l’ONU », 2 juillet 2025, https://focode.org/focodemag020725 (consulté le 4 
juillet 2025). Pour les cas de personnes disparues, voir FOCODE, « Des vies perdues, des vérités recherchées : Découvrez 
les cas déchirants de disparitions forcées », https://ndondeza.org (consulté le 8 juillet 2025).  
Le 29 avril 2025, plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont adressé une communication (n° BDI 
1/2025) au Gouvernement burundais, soulevant une série d’inquiétudes, relatives notamment aux détentions arbitraires et 
aux disparitions forcées (disponible à l'adresse suivante : 
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=29857).  
6 Human Rights Watch, « Burundi : Des élections sans opposition », 12 juin 2025, 
https://www.hrw.org/fr/news/2025/06/12/burundi-des-elections-sans-opposition (consulté le 7 juillet 2025).  
7 « Élections législatives et communales du 5 juin 2025 au Burundi : Urnes sous contrôle, voix muselées ; alerte de la 
société civile burundaise », 16 juin 2025, https://www.acatburundi.org/wp-content/uploads/2025/06/Declaration-
publique-des-organisations-de-la-societe-civile-burundaise-pour-les-elections-legislatives-et-communales-du-5-juin-
2025.pdf (consulté le 7 juillet 2025).  
Les signataires ont souligné qu’« [u]ne telle victoire absolue du parti au pouvoir est totalement inconciliable avec les 
principes d’un système électoral libre, pluraliste et compétitif. La société civile condamne avec fermeté les irrégularités 
électorales et la violence politique ayant entaché les élections législatives et communales du 5 juin 2025. Celles-ci sont 
contraires à la constitution du Burundi (2018), au code électoral (2024), au pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (1966) ainsi qu’à la charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (2007)  ». 
8 SOS Médias Burundi, « Cibitoke : mobilisation massive des Imbonerakure aux frontières », 24 février 2025, 
https://www.sosmediasburundi.org/2025/02/24/cibitoke-mobilisation-massive-des-imbonerakure-aux-frontieres/ 
(consulté le 7 juillet 2025).  
9 Disponible via : https://docs.un.org/A/HRC/RES/57/22  
10 Ces problèmes sont le résultat, ou sont aggravés par l’inflation, les pénuries d’eau, de carburant et d’électricité, le 
manque d’accès aux services de santé, les catastrophes naturelles et les défis socio-économiques et humanitaires. Voir 
par exemple Burundi Times, « IMF urges urgent reeforms as inflation hits 39% in Burundi », 15 avril 2025, 
https://www.burunditimes.com/imf-urges-urgent-reforms-as-inflation-hits-39-in-burundi/ ; SOS Médias Burundi, « Burundi 

https://www.omct.org/fr/ressources/rapports/burundi-torture-enforced-disappearances-and-extrajudicial-executions-persist-despite-the-states-commitments
https://www.omct.org/fr/ressources/rapports/burundi-torture-enforced-disappearances-and-extrajudicial-executions-persist-despite-the-states-commitments
https://focode.org/focodemag020725
https://ndondeza.org/
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=29857
https://www.hrw.org/fr/news/2025/06/12/burundi-des-elections-sans-opposition
https://www.acatburundi.org/wp-content/uploads/2025/06/Declaration-publique-des-organisations-de-la-societe-civile-burundaise-pour-les-elections-legislatives-et-communales-du-5-juin-2025.pdf
https://www.acatburundi.org/wp-content/uploads/2025/06/Declaration-publique-des-organisations-de-la-societe-civile-burundaise-pour-les-elections-legislatives-et-communales-du-5-juin-2025.pdf
https://www.acatburundi.org/wp-content/uploads/2025/06/Declaration-publique-des-organisations-de-la-societe-civile-burundaise-pour-les-elections-legislatives-et-communales-du-5-juin-2025.pdf
https://www.sosmediasburundi.org/2025/02/24/cibitoke-mobilisation-massive-des-imbonerakure-aux-frontieres/
https://docs.un.org/A/HRC/RES/57/22
https://www.burunditimes.com/imf-urges-urgent-reforms-as-inflation-hits-39-in-burundi/
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sion nationale indépendante des droits de l’Homme (CNIDH), a vu son président fuir le pays avec sa 

famille. Cet incident fait suite à la défection de deux membres de la Commission vérité et réconciliation 

(CVR) et montre que même d’anciens responsables craignent pour leur intégrité physique et ne font pas 

confiance aux institutions nationales, telles que le pouvoir judiciaire, pour les protéger11. Malgré la décision 

de maintenir le statut « A » de la CNIDH prise par l’Alliance mondiale des institutions nationales des droits 

humains (GANHRI12), la CNIDH manque d’indépendance et continue de faire des déclarations publiques 

louant le gouvernement, y compris au Conseil des droits de l’homme, tout en refusant de se saisir des 

affaires politiquement sensibles. Cela signifie qu’il n’existe aucun mécanisme mandaté au niveau national 

qui soit capable ou désireux de protéger les droits humains, notamment en enquêtant et en rendant compte 

des violations, en soutenant les victimes et survivants, en protégeant les personnes à risque et en demandant 

des comptes aux responsables gouvernementaux et aux autres agents publics.  

~     ~     ~  

À la lumière des cycles de violations et d’atteintes ayant précédé, accompagné et suivi les élections précé-

dentes, la communauté internationale doit rester mobilisée pour assurer un examen attentif de la situation 

au Burundi, en préservant le rôle de documentation du Rapporteur spécial et sa capacité à faire rapport au 

Conseil, au moins deux fois par an.  

Plusieurs Facteurs de risque décrits dans le Cadre d’analyse des atrocités criminelles des Nations Unies 

demeurent présents dans le pays13. Certains, notamment le Facteur de risque 8 (« Facteurs déclencheurs 

(Événements ou circonstances qui ne semblent pas être liés aux atrocités criminelles, mais qui peuvent 

gravement exacerber les conditions existantes ou déclencher leur apparition) »), suscitent non pas moins 

mais davantage de préoccupations qu’il y a un an, avant l’ouverture du cycle électoral et la fermeture par 

le parti au pouvoir d’une voie possible pour une transition pacifique par le biais d’élections libres, trans-

parentes et équitables. 

L’année en cours verra la tenue d’élections supplémentaires, à savoir des élections sénatoriales et collinai-

res, et la prochaine élection présidentielle est prévue pour mai 2027. Dans un contexte de répression accrue 

des voix indépendantes et de l’opposition, le Gouvernement burundais continue d’ignorer ou de minimiser 

la gravité des problèmes liés aux droits humains dans le pays. Il refuse d’accorder l’accès au pays et de 

coopérer de manière significative avec les organes et mécanismes indépendants des droits humains et a 

 
: persistent fuel shortage exposes population to serious dangers », 28 avril 2025, 
https://www.sosmediasburundi.org/en/2025/04/28/burundi-persistent-fuel-shortage-exposes-population-to-serious-
dangers/ (consultés le 7 juillet 2025).  
11 Iwacu, « Des exils révélateurs », 25 avril 2025, https://www.iwacu-burundi.org/des-exils-revelateurs/ (consulté le 7 juillet 
2025).  
12 En avril 2024, l’Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l’homme (GANHRI) a recommandé la 
rétrogradation de la CNIDH du statut « A » au statut « B », compte tenu de son manque d’indépendance. Début 2025, la 
décision a été suspendue. Les derniers développements, notamment l’exil de l’ancien président de la CNIDH et la 
nomination de commissaires affiliés au CNDD-FDD, dont son nouveau président, pourraient amener GANHRI à 
reconsidérer sa décision. Dans sa mise à jour orale, en juin 2025, le Rapporteur spécial s’est ainsi inquiété du 
« dysfonctionnement de la CNIDH, aggravé par la fuite de son ancien président, M. Sixte Vigny Nimuraba, et la nomination 
irrégulière de ses nouveaux membres ». Il a ajouté que « [c]ette situation […] est contraire aux  Principes de Paris, et appelle 
à un réexamen de son statut A par l’Alliance mondiale des institutions nationales des droits humains ».  
13 Voir DefendDefenders et al., « À un moment critique pour le Burundi, le mandat du Rapporteur spécial reste 
indispensable », op. cit., ainsi que l’Annexe à la lettre, listant les facteurs de risque selon le Cadre d’analyse des atrocités 
criminelles de l’ONU.  
En 2019, la Commission d’enquête sur le Burundi mandatée par le Conseil, qui avait précédemment documenté que les 
exécutions extrajudiciaires, les disparitions, les violences sexuelles, les détentions arbitraires et la torture commises 
depuis 2015 pourraient constituer des crimes contre l’humanité, a mené une évaluation des risques basée sur le Cadre 
d’analyse des atrocités criminelles des Nations Unies. Elle a alerté sur les facteurs de risque structurels d’atrocités 
criminelles, notamment le système de gouvernance sous le CNDD-FDD, la nomination de personnes sous sanctions 
internationales pour de graves violations des droits à de hauts postes gouvernementaux, la poursuite des opérations des 
Imbonerakure et le refus de libérer les défenseurs des droits humains détenus. La Commission d’enquête a réitéré son 
avertissement en 2021, notant que le Service national de renseignement (SNR), la police et les Imbonerakure continuaient 
d’arrêter arbitrairement, de faire disparaître, de torturer et d’assassiner des opposants politiques présumés, ainsi que des 
individus accusés de collaborer avec des groupes d’opposition armés.  

https://www.sosmediasburundi.org/en/2025/04/28/burundi-persistent-fuel-shortage-exposes-population-to-serious-dangers/
https://www.sosmediasburundi.org/en/2025/04/28/burundi-persistent-fuel-shortage-exposes-population-to-serious-dangers/
https://www.iwacu-burundi.org/des-exils-revelateurs/
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effectivement cessé sa coopération avec les mécanismes du Conseil, en violation de ses obligations de 

Membre. Toutes les demandes de se rendre dans le pays formulées par le Rapporteur spécial ont été rejetées 

ou sont restées sans réponse.  

~     ~     ~  

Le Conseil devrait clairement indiquer que le statut de Membre s’accompagne d’une obligation d’observer 

les normes les plus strictes en matière de promotion et de défense des droits de l’homme ainsi que d’une 

responsabilité accrue d’accepter une surveillance de sa situation des droits humains. En l’absence de pro-

grès et compte tenu des violations et de l’impunité persistantes, nous considérons qu’il n’y a aucune raison 

pour le Conseil de s’écarter de son approche actuelle. Tant que des progrès mesurables et durables n’auront 

pas été réalisés sur les principaux sujets de préoccupation relatifs aux droits humains, y compris la lutte 

contre l’impunité pour les violations passées et actuelles, le Conseil devrait assurer un suivi continu de la 

situation des droits humains au Burundi.  

 

En conséquence, lors de sa 60ème session, le Conseil devrait adopter une résolution reflétant les in-

quiétudes quant à la situation des droits humains dans le pays, y compris les facteurs de risque de 

violations graves et d’atrocités criminelles, et visant à:  

▪ Proroger le mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Burundi ;  

▪ Prier le Rapporteur spécial de lui présenter, à sa 62ème session, un compte rendu oral de la 

situation des droits de l’homme au Burundi, et de lui soumettre, à sa 63ème session, ainsi qu’à 

l’Assemblée générale, à sa 81ème session, un rapport complet à ce sujet ; 

▪ Réitérer que tous les États Membres du Conseil des droits de l’homme devraient observer les 

normes les plus strictes en matière de promotion et de protection des droits de l’homme et 

coopérer pleinement avec le Conseil et ses mécanismes, et exhorter le Burundi à être attentif 

à ces normes ; 

▪ Exhorter le Gouvernement burundais à coopérer pleinement avec le Rapporteur spécial, y 

compris en lui permettant un accès au pays et en lui fournissant toutes les informations néces-

saires au plein accomplissement de son mandat ;  

▪ Exhorter le Gouvernement burundais à coopérer de façon constructive avec le Haut-Commis-

sariat des Nations Unies aux droits de l’homme, en particulier avec son bureau régional pour 

l’Afrique centrale, et à présenter un calendrier pour la réouverture de son bureau pays au 

Burundi ; et  

▪ Prier le Secrétaire général des Nations Unies de fournir au Rapporteur spécial toutes assis-

tance et ressources nécessaires à l’accomplissement de son mandat. 

 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à ces préoccupations et nous tenons prêts à fournir 

à votre délégation toute information supplémentaire. Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur le 

Représentant permanent, en l’assurance de notre haute considération.  
  

1. Action des chrétiens pour l’abolition de la torture – Burundi (ACAT-Burundi)  

2. AfricanDefenders (Réseau panafricain des défenseurs des droits humains)  

3. Alerte congolaise pour l’environnement et les droits de l’homme (ACEDH RDC)  

4. Amahoro Development International Center (ADIC)  

5. Association burundaise pour la protection des droits humains et des personnes détenues 

(A.PRO.D.H)  

6. Atrocities Watch Africa (AWA)  

7. Centre mondial pour la responsabilité de protéger (GCR2P)  

8. Centre pour le renforcement de l’éducation et du développement de la jeunesse (CREDEJ)  

9. CIVICUS  

10. Coalition burkinabè des défenseurs des droits humains (CBDDH)  

11. Coalition burundaise pour la Cour pénale internationale (CB-CPI)  
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12. Coalition burundaise des défenseurs des droits de l’Homme (CBDDH)  

13. Coalition des défenseurs des droits humains au Bénin (CDDH-Bénin)  

14. Coalition des défenseurs des droits humains / vivant dans les camps de réfugiés (CDH/VICAR)  

15. Coalition de la société civile pour le monitoring électoral (COSOME)  

16. Coalition togolaise des défenseurs des droits humains (CTDDH)  

17. Collectif des avocats pour la défense des victimes de crimes de droit international au Burundi 

(CAVIB)  

18. DefendDefenders (Projet des défenseurs des droits humains de l’Est et de la Corne de l’Afrique)  

19. Ensemble pour le soutien des défenseurs des droits humains en danger (ESDDH)  

20. Environnement et actions humanitaires pour le bien-être (EAH Bien-Être)  

21. EurAc (Réseau Europe-Afrique Centrale)  

22. Fédération internationale des ACAT (FIACAT)  

23. Fédération internationale pour les droits humains (FIDH)  

24. Fondation Rester debout pour la paix (FOREDEPA)  

25. Forum pour la conscience et le développement (FOCODE)  

26. Forum pour le renforcement de la société civile (FORSC) 

27. Human Rights Watch  

28. Institut des médias pour la démocratie et les droits de l’Homme (IM2DH) – Togo  

29. King Umurundi Freedom (KUF-ASBL)  

30. Lawyers’ Rights Watch Canada  

31. Light For All  

32. Ligue burundaise des droits de l’Homme Iteka  

33. Mouvement des femmes et filles pour la paix et la sécurité (MFFPS)  

34. Mouvement INAMAHORO  

35. Mouvement international de la jeunesse burundaise (MIJB)  

36. Organisation mondiale contre la torture (OMCT)  

37. Refugee Rights Action Organization (RRAO)  

38. Researchers Without Borders (REWIB) – Ouganda  

39. Réseau des citoyens probes (RCP)  

40. Réseau des défenseurs des droits humains en Afrique centrale (REDHAC)  

41. Réseau des ONG de promotion et de défense des droits de l’homme (RONGDH) – République 

Centrafricaine  

42. Service international pour les droits de l’Homme (SIDH)  

43. SOS-Torture / Burundi (SOSTB)  

44. Tournons La Page  

45. Tournons La Page Burundi  

46. Union burundaise des journalistes (UBJ)  

 

 

 


